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Le 06 Juillet 2023 

Convocation du Conseil Municipal adressée individuellement par écrit à chacun des conseillers pour la réunion qui 

se tiendra le Mardi 11 Juillet 2023 à 19 h 00.     Le Maire, 
 

Séance du 11 Juillet 2023 
 

 

L’An Deux Mil Vingt Trois, le Onze Juillet à Dix-Neuf heures, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est 

réuni à l’Espace Multimédia de Saint-Paterne-Racan en séance publique sous la présidence de Monsieur 

LAPLEAU Éric, Maire. 
 

Étaient présents : BAADER Daniel, BEAUFRERE Laurent, BERTHAULT Julien, BOUVET Tony, CHAUVEAU 

Véronique, COIRARD Michel, DE LA RUE DU CAN Sylvie, DORISE Philippe, GEORGET Rosita, GERMANI Gaëla, 

LAPLEAU Éric, MOISY Thierry, MORIN Gwenaëlle, SOULIER Karine, TRINQUART Martine, VILLIERS Claudine. 

Formant la majorité des membres en exercice. 
 

Était absent excusé : LORMOIS Frédéric à MOISY Thierry, PICHON Lionel à BAADER Daniel, MEGESSIER 

Christelle à SOULIER Karine 
 

Secrétaire de séance : BOUVET Tony 
________________________________ 

ORDRE DU JOUR 
 

Proposition d’ajout d’un point à l’ordre du jour concernant le dépôt du dossier de demande de subvention pour le Tiers 

Lieu de compétences 
 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Approbation du compte rendu de la précédente séance : MAI 2023 
Le compte rendu de la précédente séance est adopté  

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Approbation du compte rendu de la précédente séance : JUIN 2023 
Le compte rendu de la précédente séance est adopté  

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 18 Contre : 0 Abstention : 1 

 

 

Plan Local d‘Urbanisme : Prescription Révision allégée – Modalités de concertation 
Délibération n° 056/2023 

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de Communes Gâtine-Racan a voté une délibération prescrivant la 

révision allégée du Plan Local d‘Urbanisme de la Commune de Saint-Paterne-Racan. Le Conseil Municipal de Saint-

Paterne-Racan doit voter une délibération identique. 

 

Monsieur le Président de la Communauté de Communes Gâtine-Racan indique que la commune a souhaité lancer une 

procédure de révision allégée de son PLU par délibération en date du 18 avril 2023. 

Cette procédure portait initialement sur plusieurs points. La commune a souhaité y apporter un complément et cet ajout 

nécessite la présentation d’un devis complémentaire de la part du cabinet AUDDICE, cabinet qui accompagne la 

collectivité dans la procédure de révision de son PLU. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’en vertu de l’article L. 153-34 du Code de l’urbanisme : 

« lorsque la révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle 

et forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 

naturels, ou est de nature à induire de graves risques de nuisance, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies 

par le plan d'aménagement et de développement durables, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de 

l'État, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, et des personnes publiques 

associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est 

invité à participer à cet examen conjoint ».  

 

Monsieur le Président expose l’intérêt pour la Communauté de communes d’engager une procédure d’évolution du plan 

local d’urbanisme de la Commune de Saint-Paterne-Racan. 

Monsieur le Président présente les objectifs poursuivis par la révision du plan local d’urbanisme :  

- Ajouter un changement de destination 



Commune de Saint-Paterne-Racan, séance du 11 Juillet 2023                                                    2023 /      42 

- Reclasser le magasin CAPL en zone urbaine 

- Modifier le règlement du STECAL Ay1 pour permettre la reprise du bâti économique existant 

- Créer un sous-secteur à la zone UE pour permettre un futur projet d’hébergement 

La révision ayant seulement pour objet de modifier le règlement écrit et le plan de zonage pour permettre le développement 

mesuré d’une activité existante sur son unité foncière, de permettre un futur projet d’hébergement sénior au sein du bourg, 

de permettre la reconversion d’un bâtiment d’activité dans un STECAL et de permettre la réhabilitation d’un ancien corps 

de ferme sans qu’il soit porté atteinte aux orientations du projet d’aménagement et de développement durables, la 

Communauté de communes peut recourir à la procédure de révision allégée organisée aux articles L. 153-34 et R. 153-12 

du Code de l’urbanisme.  

Conformément à l’article L. 103-3 du code de l’urbanisme, Monsieur le Président propose de retenir les modalités de 

concertation suivantes : 

- Mise à disposition d’un cahier de concertation en mairie, permettant de consigner les remarques et propositions 

- Possibilité d’adresser des remarques par courrier à M. le Président de la CCGR et à M. le Maire de Saint-Paterne-

Racan 

A l’issue de la concertation, Monsieur le Président tirera le bilan de la concertation.  

 

Monsieur le Président précise qu’un examen conjoint des personnes publiques associées aura lieu avant l’ouverture de 

l’enquête publique. 

Monsieur le Maire de la Commune de Saint-Paterne-Racan sera invité à participer à cet examen conjoint.  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de : 

-  Prescrire la révision allégée du plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Paterne-Racan 

- Préciser les objectifs poursuivis par la révision allégée du plan local d’urbanisme tels que annoncés ci-dessus 

- Retenir les modalités de la concertation comme définies ci-dessus 

La présente délibération sera notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du 

Code de l’urbanisme. 

- Retenir le devis complémentaire du cabinet AUDDICE pour un montant de 780 euros TTC 

- Dire que la délibération référencée 176.2022 de la Communauté de communes Gâtine-Racan est abrogée 

- Donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tous documents permettant la mise en 

application de la présente délibération 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal de Saint-Paterne-Racan entérine la délibération de la 

Communauté de Communes Gâtine-Racan et autorise M. le Maire à faire les démarches et à signer tous documents se 

rapportant à cette décision. 

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Fonds vert : nouveau plan de financement pour la demande de subvention Fonds vert pour le restaurant 
Délibération n° 057/2023 

Cette délibération annule et remplace la délibération n° 027-2023 du 21 mars 2023. 

La Commune de Saint-Paterne-Racan a acheté un immeuble qui abritait un restaurant et cinq chambres d’hôtel qui étaient 

fermés depuis plusieurs années. La réouverture de l’établissement rénové et mis aux normes comblera le manque créé par 

la fermeture de trois établissements. Il offrira la possibilité de se restaurer à proximité des lieux de travail et/ou de vie pour 

les habitants et les salariés du secteur. Ce sera un débouché intéressant pour la production des maraîchers, éleveurs et 

producteurs locaux. 

L’intégration du restaurant dans un projet élargi de pôle alimentaire et de tiers-lieu de compétences participera à la 

dynamique d’attractivité du village et du territoire. 

L’hébergement des apprentis répond aux besoins exprimés par les entrepreneurs du territoire qui peinent à recruter en 

particulier en raison de l’éloignement. Cet aménagement d’espaces de vie pour le foyer des apprentis, à l’étage, ancienne 

partie Hôtel, a un caractère innovant. 

Le projet répond aux attendus du Plan Alimentaire de Territoire de la Communauté de Communes Gâtine-Racan, 

correspond au plan d’actions du Plan Climat Air Energie Territorial du Pays Loire Nature et contribue au renforcement du 

rôle de polarité du village au sein du Pays de Racan inscrit dans le SCOT. 

Le projet de tiers-lieu de compétences dans lequel s’inscrit le restaurant est un projet régional autour de la formation et de 

l’insertion. 

Les travaux de rénovation seront de nature à économiser l’énergie en isolant les murs et en remplaçant la chaudière fuel 

par une pompe à chaleur. Le gain énergétique peut être estimé à 75 %. 

Ce projet a reçu l’assentiment des services de l’État et fait l’objet d’une fiche CRTE (Contrat de Relance et de Transition 

Écologique) 

Le plan de financement est fixé comme suit : 
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 Taux demandé 
Montant 

Des recettes en € 

DETR-DSIL demandée 20% 50229,85 

Fonds Vert 50% 125574,65 

FONDS PROPRES  75344,79 

TOTAL  251149,29 

 

Le Conseil Municipal,  

Considérant qu’il est opportun de réaliser les travaux de remise aux normes et d’aménagement du Restaurant du Centre 

situé Place de la République, 

Vu le projet de revitalisation du centre-ville comprenant plusieurs phases et les travaux d’aménagement et 

d’embellissement de la Place de la République, 

Vu le devis estimatif de l’architecte et du résultat de l’appel d’offres pour les travaux du Restaurant pour un montant de 

250 970 € HT, 

Considérant que le Permis de construire n° 012 de 2022 a été accordé, 

Le Conseil Municipal de Saint-Paterne-Racan, après en avoir délibéré, par un vote à main levée, à l’unanimité : à 

l’unanimité  

- APPROUVE le projet de travaux de remise aux normes et d’aménagement du Restaurant du Centre, 

- SOLLICITE l’aide de l’État dans le cadre du Fonds Vert 2023 pour une subvention au taux maximum, 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel, 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ; 

- DECIDE de faire réaliser les travaux mentionnés ci-dessus,  

- AUTORISE M. le Maire à engager les démarches relatives aux travaux susmentionnés 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à ces décisions. 

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Tiers lieux de compétences 
Délibération n° 058/2023 

M. le Maire expose qu’après le rappel de la présentation du projet effectuée lors de la visite de Monsieur J.P. Gille Vice-

Président de la Région Centre Val de Loire en charge de la formation professionnelle, et de l'insertion, la commune peut 

déposer un dossier de candidature à la labellisation Tiers lieu de Compétences, répondant à l'appel à projet de la Région 

Centre Val de Loire. La commune de Saint Paterne Racan sera tête de file du consortium associé à cet appel à projet. 

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité le dépôt du dossier de candidature de la commune de Saint Paterne Racan à 

la labellisation Tiers lieu de Compétences, répondant à l'appel à projet de la Région Centre Val de Loire. 

Le Conseil Municipal autorise le maire à effectuer toutes les formalités et à signer tous les documents nécessaires ; 

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Les Êtres : nouvelle proposition Tranche 2/3 
Délibération n° 059/2023 

M. le Maire annonce que Val Touraine Habitat propose un nouveau découpage des tranches 2 et 3 du projet d'aménagement 

du lotissement des Êtres. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal donne un accord de principe au nouveau découpage des 

tranches 2 et 3 du projet d'aménagement du lotissement des Êtres et répond favorablement à la proposition de Val Touraine 

Habitat de déposer rapidement un permis d'aménager pour ces deux tranches. 

La totalité des logements locatifs seront regroupés sur la tranche 2. 

Le Conseil Municipal autorise M. le maire à effectuer toutes les formalités et à signer tous les documents nécessaires. 

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Stagiaire CCAS 
Délibération n° 060/2023 

Stagiaire au CCAS de l’institut régional de formation sanitaire et social 

M. le Maire expose qu’un(e) étudiant(e) en deuxième/troisième année de DEASS, prépare son Diplôme d’Assistant(e) de 

Service Social à l’IRFSS (Institut Régionale de Formation Sanitaire et Social) à Chambray-Lès-Tours. 
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Dans le cadre de sa formation, elle (il) doit effectuer un stage gratifié de 8 mois (soit 770 h) avec des semaines de 

regroupement. Le stage débuterait début octobre/novembre 2023.  

Pendant ce stage, elle (il) mettra à jour l’étude obligatoire du CCAS afin de déterminer les besoins sociaux sur la Commune 

de Saint-Paterne-Racan avec une action à mettre en place. 

Le montant horaire de la gratification est fixé à 15 % du plafond horaire de la Sécurité Sociale défini en application de 

l’article L241-3 du Code de la Sécurité Sociale et jusqu’à ce plafond. 

 

VU le code de l’éducation – art L124-18 et D124-6 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale 

VU la loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des stages et à l’amélioration du 

statut des stagiaires 

VU les circulaires du 23 juillet 2009 et du 4 novembre 2009 relatives aux modalités d’accueil des étudiants de 

l’enseignement supérieur en stage dans les administrations et établissements publics de l’Etat ne présentant pas un caractère 

industriel et commercial 

M. le Maire rappelle que des étudiants de l’enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein de la (collectivité ou 

l’établissement) pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 

M. le Maire précise que le versement d’une gratification minimale à un stagiaire de l’enseignement supérieur est obligatoire 

lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs ou si au cours d’une même année scolaire ou universitaire, 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de fixer comme suit les conditions dans lesquelles une contrepartie financière 

est versée aux stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis au sein de la Commune de Saint-Paterne-Racan. 

Elle prend la forme d’une gratification dont le montant forfaitaire, accordée en contrepartie de services effectivement 

rendus à la collectivité, est déterminé par le montant applicable par les textes en vigueur. 

La durée de deux mois s’apprécie en tenant compte de la présence effective du stagiaire.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser et institue le versement d’une gratification du stagiaire accueilli dans la Commune de Saint-Paterne-

Racan selon les conditions prévues ci-dessus ; 

- D’autoriser le Maire à signer les conventions à intervenir ; 

- D’inscrire les crédits à cet effet au budget communal 

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Validation du PEDT 2023/2026 
Délibération n° 061/2023 

Le PEDT 2020/2023 arrive à échéance. Ce projet est un cadre qui permet à l’ensemble des acteurs éducatifs de coordonner 

leurs actions de manière à respecter au mieux les rythmes, les besoins et les aspirations de chaque enfant.  

Dans la continuité du précédent Projet Éducatif de Territoire (PEDT) de 2020/2023, la Commune de Saint-Paterne-Racan 

a souhaité poursuivre ses actions afin de consolider l’offre à destination des familles et des enfants. Ce projet formalise 

une démarche permettant de proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité avant, pendant et après 

l'école suite à l’organisation du temps scolaire sur 4,5 jours par semaine.  

Ce contrat d’une durée de trois ans est un engagement de la Commune de Saint-Paterne-Racan envers l'État pour favoriser 

l'élaboration d'une offre d'activités périscolaires, extrascolaires, et de permettre une meilleure mise en cohérence de l'offre 

existante, dans l'intérêt de l'enfant. 

Le PEDT de Saint-Paterne-Racan s’appuie sur les objectifs suivants :  

- Conduire une action éducative de qualité  

- Participer au développement cognitif, intellectuel et physique de l’enfant et du jeune en développant des activités 

culturelles, artistiques, sportives, environnementales et citoyennes. 

- Assurer la cohérence des actions éducatives dans la journée des enfants.  

- Mobiliser les enfants et les jeunes à agir pour le développement durable 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 

- D’approuver le renouvellement du Projet Éducatif de Territoire (PEDT) de Saint-Paterne-Racan pour la période 

2023-2026, visant à mobiliser toutes les ressources du territoire afin de garantir la continuité éducative en 

permettant d’organiser des activités périscolaires et extrascolaires ; 

- D’approuver la convention à conclure avec les services de l’État : la Préfecture d’Indre-et-Loire, l’Académie 

d’Orléans-Tours, la Caisse d’Allocations Familiales ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention et tout document y afférent. 

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 
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Recrutement d’enseignants dans le cadre d’une activité accessoire : études encadrées 
Délibération n° 062/2023 

M. Éric LAPLEAU, Maire de Saint-Paterne-Racan expose au conseil municipal qu'il apparaît indispensable de procéder 

au recrutement d’intervenants pour animer l’étude encadrée.  

Cette activité pourrait être assurée par deux enseignants, fonctionnaires de l’Éducation Nationale, dans le cadre de la 

réglementation des cumuls d’activités qui permet aux fonctionnaires d’exercer une activité accessoire d’intérêt général 

auprès d’une personne publique, à condition d’y être autorisé par son employeur principal.  

Pour la rémunération, une réglementation spécifique, fixée par le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966 et la note de service 

du Ministère de l’Éducation nationale du 26 juillet 2010, précise les montants plafonds de rémunération des heures 

effectuées dans ce cadre, montants différents selon que l’activité relève de l’enseignement ou de la simple surveillance, et 

selon le grade détenu par les intéressés dans leur emploi principal.  

D’autre part, conformément aux dispositions régissant le régime spécial de sécurité sociale des fonctionnaires, la 

rémunération afférente à cette activité accessoire sera soumise aux seules cotisations suivantes : CSG, CRDS, et, le cas 

échéant RAFP.  

Monsieur le Maire propose donc au Conseil de l’autoriser à procéder au recrutement de ces intervenants et de fixer la 

rémunération afférente à cette activité accessoire.  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

DECIDE :  

- d’autoriser le Maire à recruter deux fonctionnaires du Ministère de l’Éducation Nationale pour assurer des tâches 

d’animation de l’étude encadrée.,  

- le temps nécessaire à cette activité accessoire est évalué à 2h30 heures par semaine, par enseignante soit 5 heures semaine, 

- les intervenants seront rémunérés sur la base d’une indemnité horaire fixée à 22,34 € brut, correspondant au grade de 

l’intéressé et au taux horaire "étude surveillée" du barème fixé par la note de service précitée du 26 juillet 2010. 
 

TAUX PLAFOND Le Bulletin Officiel du ministère de l'Éducation nationale du 2 mars 2017 indique 

les taux de rémunération des heures supplémentaires (maximum) effectuées par certains enseignants 

pour le compte de collectivités territoriales ainsi que le Décret 82-979 du 19 novembre 1982 précise 

les conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités territoriales. 

 Heures 

d'enseignement 

Heures d'étude 

surveillée 

Heure de 

surveillance 

Instituteurs/directeurs d'école élémentaire  22.26 € 20.03 € 10.68 € 

Professeurs des écoles de classe normale  24.82 € 22.34 € 11.91 € 

Professeurs des écoles hors classe  27.30 € 24.57 € 13.11 € 
 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Nouveau plan comptable M 57 
Délibération n° 063/2023 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’article 106 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

VU le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l'article 106 de la loi du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République ; 

VU l'avis favorable du comptable, en date du 07/06/2023. 

Considérant  

- que l’instruction budgétaire et comptable M57 a été conçue pour permettre d’améliorer la lisibilité et la qualité des budgets 

et des comptes publics locaux ; 

- que l’instruction M57 est la seule instruction intégrant depuis 2018, les dernières dispositions normatives examinées par 

le Conseil de normalisation des comptes publics (CNoCP) ; 

- qu’une généralisation de l’instruction M57 à toutes les catégories de collectivités locales devrait intervenir au 1er janvier 

2024 ; 

- qu’en l’absence d’un texte réglementaire officialisant cette obligation, une délibération reste nécessaire, 

- que conformément à l’article 1 du décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015, la Commune a sollicité l’avis du comptable 

public, et que cet avis est favorable (lettre de M le Comptable du Service de Gestion Comptable de Joué Les Tours en date 

du 07/06/2023) ; 

Le CONSEIL MUNICIPAL approuve à l’unanimité le passage de la Commune de Saint-Paterne-Racan à la 

nomenclature M 57 à compter de l’exercice 2024 et : 

• Autorise la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter de l’exercice 2024 en lieu et 

place de la nomenclature budgétaire et comptable M14 de la Commune de Saint-Paterne-Racan, et de son budget 

annexe CCAS (62503). 

• La collectivité appliquera la M57 développée (si + de 3500 hab nécessairement développée) 

• Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la présente délibération, 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 
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Location Valesens 
Délibération n°  064/2023 

M. le Maire explique que pour la suite du projet "Habiter Surcyclé" dont les équipes opérationnelles occupent une partie 

du hangar du 5 bis rue du 11 novembre, il est décidé de mettre en place un système classique de location des locaux sur 

la base de 1,15 € /m² à l'association Valesens. Ce montant correspond à une proratisation du remboursement de l'emprunt 

dédié à l'acquisition du bâtiment. Les améliorations à venir, concernant ce hangar, seront de nature à faire évoluer dans le 

temps le prix de cette location. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de mettre en place un système classique de location 

des locaux, sis 5 bis rue du 11 novembre, sur la base de 1,15 € /m² à l'association Valesens. 

Le conseil autorise Mr le Maire à effectuer toutes démarches et à signer tous documents concernant cette location. 

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Décision modificative de crédit budgétaire pour l’opération cimetière 027 
Délibération n° 065/2023 

M. le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que les crédits budgétisés en début d’année sur l’opération 

cimetière ne seront pas suffisants pour finaliser les travaux en cours. 

Un des deux devis engagés en début d’année a subi une forte hausse (1 301,10 €) dû au fait d’une mauvaise évaluation du 

nombre de défunts par concession à relever par l’entreprise des pompes funèbres. 

Il est proposé au Conseil Municipal de réaliser un virement de 500 € du chapitre 020 (dépenses imprévues) au profit de 

l’opération 027 qui permettra de régler la dernière facture. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide d’autoriser ce virement et autorise Monsieur le Maire 

à signer tous documents se rapportant à cette décision. 
 

 
 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Contrat Serveur informatique 
Délibération n° 066/2023 

M. le Maire explique qu’il a été décidé de résilier le contrat du serveur existant auprès de la société de leasing MILE 

(APOGEA) à compter du 30 septembre 2023. 

L’entreprise JML Technology a été retenue pour reprendre la suite de la maintenance à compter du 01 septembre 2023. 
Le devis signé comprend la location du serveur pour un montant mensuel de 151,31 € HT, la maintenance des équipements 

105€ HT ainsi que l’installation d’anti-virus (Bit Defender) sur chaque poste 3€ HT par ordinateur. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de conclure le contrat de location et de 

maintenance avec l’entreprise JML Technology domiciliée au 1 Le Bois Piais 37150 LUZILLE, pour un 

montant mensuel total de 280,31€ HT pour une durée de 60 mois. 

La location du matériel sera assurée par la société Grenke location SAS, domiciliée au 9-9A rue de Lisbonne 

CS 60017 Schiltigheim 67012 Strasbourg Cédex. 

Le Conseil Municipal autorise M. le Maire à signer le présent contrat et tous les documents relatifs à cette 

décision. 

 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 
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Chantier Jeunes d’été 2023 : modification du nombre de jeunes accueillis 
Délibération n° 067/2023 

Mme Karine SOULIER, Maire-Adjointe, rappelle que par délibération N° 046 du 16 mai 2023, le Conseil Municipal a 

décidé d’organiser un nouveau « chantier jeunes », pour 8 adolescents, pour la période du 17 au 18 juillet 2023 et du 20 

au 21 juillet 2023. 

Mme Karine SOULIER explique que les adolescents vont être mobilisés sur 3 sites, pour des travaux de peinture et 

d'aménagement d'espaces notamment : la résidence des apprentis, le restaurant et l'école élémentaire. Compte tenu du 

nombre de pièces concernées, il s'avère que plus de jeunes pourraient être mobilisés et elle propose donc d'augmenter la 

capacité d'accueil de ce chantier jeunes, sur la même période, en passant de 8 à 10 adolescents. 
 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur l'augmentation du nombre d'adolescents accueillis lors du prochain 

chantier jeunes, qui se déroulera du 17 au 18 juillet 2023 et du 20 au 21 juillet 2023, selon les conditions mentionnées ci-

dessus et d’autoriser M. le Maire à signer une convention de bénévole avec chaque jeune qui sera retenu.   
 

Présents : 16 Votants : 19 Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Questions diverses 

Pour information : DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner) 
- Diverses parcelles et une construction Rue du Mal Leclerc pour 50 000 € 

- Diverses parcelles et une construction Rue Ronsard pour 220 000 € 
 

- Prochaine réunion Conseil Municipal : Il pourrait être fixé au 19 Septembre 2023. 

- La séance est levée à  22 h 00. 
 

 


